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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 47
15 novembre 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 

l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 2020 et la Recommandation 2056 du 3.10.2014 «Les alternatives au placement en rétention d’enfants migrants»; 
· la Résolution 2020 et la Recommandation 2056 du 3.10.2014 «Les menaces contre l’humanité posées par le groupe terroriste connu sous le nom d’«EI»: la violence à l’encontre des chrétiens et d'autres communautés religieuses ou ethniques»;
et les actes suivants du Comité Anti-Torture:

· 30.10.2014, publication des observations préliminaires faites par le CPT après sa visite en Finlande en septembre/octobre 2014;

· 16.10.2014, publication du rapport du CPT sur la Grèce.

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 5.11.2014, C‑166/13, Mukarubega, sur le droit d’un citoyen d’un pays tiers en séjour irrégulier d’être entendu avant qu’une décision sur son retour soit prise;

· 5.11.2014, C‑311/13, Tümer, en matière de protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur;

· 5.11.2014, C-476/12, Österreichischer Gewerkschaftsbund, sur le principe de non- discrimination des travailleurs à temps partiel;

· 23.10.2014, C-437/13, Unitrading Ltd, sur la preuve de l’origine de marchandises importées et le droit à une protection juridictionnelle effective;

· 23.10.2014, affaires jointes C-359/11 et C-400/11, Alexandra Schulz et Josef Egbringhoff, sur les contrats conclus avec les consommateurs à propos de l’obligation générale de fournir l’énergie électrique et le gaz naturel et sur la protection des consommateurs;

· 22.10.2014, affaires jointes C-344/13 et C-367/13, Cristiano Blanco et Pier Paola Frabetti, sur la libre prestation de services et le jeu de hasard;

· 15.10.2014, C-221/13, Teresa Mascellani, sur la transformation d’un contrat de travail à temps partiel en contrat à temps plein sans le consentement de l’employé;

· 9.10.2014, C-376/14 PPU, C c. M, sur la responsabilité parentale et la protection du mineur;

· 9.10.2014, C-268/13, Elena Petru, sur les soins hospitaliers dispensés dans un État membre autre que celui de résidence de l’assuré;

· 2.10.2014, C-101/13, U c. Stadt Karlsruhe, sur l’indication du nom à la naissance sur la page des données biographiques du passeport et sur la protection du nom;

· 2.10.2014, C-127/13 P, Guido Strack, sur le droit d’être entendu, sur le droit d’accès aux documents, sur la protection des données personnelles;

· 1.10.2014, C-436/13, E. c. B., sur la responsabilité parentale et la garde de l’enfant;

· 18.09.2014, C-487/12, Vueling Airlines SA, sur les tarifs pour voyage de l’air et la protection des consommateurs;
· 18.09.2014, C-549/13, Bundesdruckerei GmbH, sur la libre prestation de services et la protection des salaires;

· 17.09.2014, C-562/12, Liivimaa Lihaveis MTÜ, sur la possibilité de s’opposer à une décision prise par un comité de suivi dans le cadre d’un programme opérationnel conclu entre deux États membres et sur le droit à une protection juridictionnelle effective;

· 11.09.2014, C-91/13, Essent Energie Productie BV, sur la liberté d’établissement, la libre prestation de services et les conditions d’accès à l’emploi des travailleurs de Pays tiers;

· 11.09.2014, C-328/13, Österreichischer Gewerkschaftsbund, sur le maintien des droits des travailleurs en cas de transferts d’entreprises, d'établissements ou de parties d'entreprises, et des conventions collectives;

· 11.09.2014, C-394/13, Ministerstvo práce a sociálních věcí, sur la sécurité sociale des travailleurs migrants;

· 3.07.2014, affaires jointes C-362/13, C-363/13, C-407/13, Maurizio Fiamingo, Leonardo Zappalà, Francesco Rotondo et a., sur les mesures pour prévenir l’utilisation abusive des contrats à durée déterminée.

L’avis 1/13 du 14.10.2014, sur la compétence de l’UE d’accepter l’adhésion d’un Pays tiers à la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, faite à la Haye le 25 Octobre 1980.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 4.11.2014, arrêt de Grande Chambre, Tarakhel c. Suisse (n. 29217/12), selon lequel le renvoi en Italie pour une famille de demandeurs d’asile afghans, en vertu du Règlement Dublin, sans que les autorités suisses avaient obtenu des garanties suffisantes de traitement approprié à l’âge des enfants, est contraire à l’interdiction des traitements inhumains ou dégradants, en tenant compte de la situation actuelle du système de réception en Italie;

· 28.10.2014, Peltereau-Villeneuve c. Suisse (n. 60101/09), selon lequel l’ordonnance de classement pour prescription indiquant la culpabilité du requérant viole le principe de la présomption d’innocence;

· 23.10.2014, Mamazhonov c. Russie (n. 17239/13), sur la disparition d’un demandeur ouzbek et la nécessité d’une plus grande protection en cas d’extradition;

· 23.10.2014, Furcht c. Allemagne (n. 54648/09), selon lequel le procès d’un accusé de trafic de drogue, persuadé de faire les actions illégales dont il a été accusé par des policiers en civil, n’était pas équitable et les Tribunaux allemands n’auraient pas dû utiliser contre lui les preuves obtenues de cette façon;

· 23.10.2014, Melo Tadeu c. Portugal (n. 27785/10), selon lequel, en refusant de tenir compte de l’acquittement au pénal pour le délit de fraude fiscale alléguée contre la demandeuse, l’administration et les juridictions fiscales ont violé le principe de la présomption d’innocence;

· 21.10.2014, Murat Vural c. Turquie (n. 9540/07), selon lequel une peine de 13 ans de prison pour avoir versé de la peinture sur une statue d’Atatürk était manifestement déraisonnable et constituait une violation du droit à des élections libres et à la liberté des manifestations de la pensée;

· 21.10.2014, Sharifi et autres c. Italie et Grèce (n. 16643/09), sur les expulsions collectives sans distinction de migrants afghans organisées par les autorités italiennes, qui les auraient aussi privé de l’accès à la procédure d’asile en Grèce;

· 14.10.2014, Baytar c. Turquie (n. 45440/04), selon lequel l’assistance d’un interprète doit être assurée à tous les stades de l’enquête;

· 09.10.2014, Konovalova c. Russie (n. 37873/04), selon lequel les dispositions qui avaient permis aux étudiants en médecine d’assister à une naissance sans le consentement exprès de la mère ont violé le droit au respect de la vie privée: la loi en vigueur au moment de l’événement, ne contenait aucune garantie concernant le droit des patients au respect de leur vie privée;

· 30.09.2014, Anzhelo Georgiev et autres c. Bulgarie (n. 51284/09), sur l’utilisation par la polices d’armes à électrochocs (Taser) au cours de la descente dans des bureaux de services internet et sur l’insuffisance de l’enquête sur la légalité de l’utilisation de ces armes;

· 23.9.2014, Valle Pierimpiè Società Agricola S.p.a c. Italie (n. 46154/11), sur la déclaration d’appartenance au domaine public d’une vallée destinée à la pêche sans aucune compensation à la compagnie qui la tenait formellement et même exigeant le paiement d’une indemnité pour l’emploi sans permis;

· 18.09.2014, Bljakaj et autres c. Croatie (n. 74448/12), sur l’échec de la police dans l’obligation de protéger la vie d’un avocat, qui a été tué par un déséquilibré; 

· 18.09.2014, arrêt de Grande Chambre, Mocanu et autres c. Roumanie (n. 10865/09, 32431/08 et 45886/07), sur l’absence d’une véritable enquête à la suite de mauvais traitements infligés à un homme pendant les manifestations en juin 1990 contre le régime roumain;

· 16.9.2014, Plechkov c. Roumanie (n. 1660/03), sur la condamnation encourue par le demandeur pour avoir pêché dans les eaux territoriales par opposition à une Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, qui n’était pas clairement reconnaissable;

· 16.9.2014, Mansur Yalçin et autres c. Turquie (n. 21163/11), sur le manque d’objectivité et de pluralisme dans l’éducation religieuse et la possibilité d’être dispensés de cours obligatoires;

· 16.9.2014, Karácsony et autres c. Hongrie (n. 42461/13), sur l’imposition d’amendes à des parlementaires de l’opposition pour avoir montré des affiches pendant le vote;

· 4.9.2014, Trabelsi c. Belgique (n. 140/10), sur l’extradition vers un État qui ne fait pas partie de la Convention, où le demandeur pourrait être condamné à la prison à vie sans possibilité de libération conditionnelle;

et la décision:

· 25.9.2014, Stella et autres c. Italie (n. 49169/09) en matière de surpopulation carcérale: la Cour a déclaré la requête irrecevable, puisque, après le jugement-pilote (8.5.2013, Torreggiani et autres) l’Italie a adopté une série de mesures pour résoudre le problème et, en particulier, le décret-loi n. 92/2014 qui permet une compensation adéquate dans le pays.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals for the Sixth Circuit du 06.11.2014, qui a infirmé les décisions des tribunaux de district des États du Michigan, de l’Ohio, du Kentucky et du Tennessee, en affirmant que la modification de la définition traditionnelle du mariage pour inclure les personnes de même sexe est une question confiée à l’évolution de la loi d’un État et non la décision d’un tribunal;
· l’arrêt de l’United States District Court District of Puerto Rico du 21.10.2014, qui a rejeté le pourvoi contre l’article 68 du Code Civil définissant le mariage comme “découlant d’un contrat civil par lequel un homme et une femme conviennent de devenir mari et femme”, réaffirmant la valeur de précédent contraignant du jugement Baker v. Nelson de la Cour suprême;

· l’ordonnance de l’United States District Court for the District of Wyoming du 17.10.2014, l’ordonnance de l’United States District Court District of Arizona du 16.10.2014, l’ordonnance de l’United States District Court District of Alaska du 12.10.2014, l’ordonnance de l’United States District Court Western District of North Carolina, Charlotte Division du 10.10.2014, et l’arrêt de la 15th Judicial District Court, Parish of Lafayette, State of Louisiana du 22.09.2014, qui ont déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions des lois des États respectifs qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe;
· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 10.10.2014, qui est en faveur de l’applicabilité, aux termes du State Immunity Act, du principe de l’immunité des États aux procédures civiles portées devant les Cours canadiennes pour les actes de torture commis, dans leur pays, par les fonctionnaires d’un Etat étranger, en rappelant aussi l’arrêt Jones et autres c. Royaume-Uni de la Cour de Strasbourg;

· les arrêts de l’United States Court of Appeals for the Ninth Circuit du 07.10.2014, de l’United States Court of Appeals for the Seventh Circuit du 04.09.2014 et de l’United States Court of Appeals for the Fourth Circuit du 28.07.2014, qui ont déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions des lois des États de l’Idaho, du Nevada (la première), de l’Indiana, du Wisconsin (la deuxième) et de la Virginia (la dernière) qui interdisaient le mariage entre personnes de même sexe, en respectant les décisions des tribunaux de district des États cités (à l’exception de l’affaire Sevcik v. Sandoval de l’United States District Court for the District of Nevada dont la décision a été infirmée par la Cour d’appel);

· l’ordonnance de la Supreme Court of the United States du 06.10.2014, avec laquelle la Cour a refusé les pourvois posés contre les décisions des Cours d’appel qui avaient déclaré inconstitutionnelles les lois des États de l’Indiana, de l’Oklahoma, de l’Utah, de la Virginia e du Wisconsin qui interdisaient le mariage entre personnes de même sexe;

· les arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 29.09.2014, affaire Callixte Nzabonimana v. the Prosecutor, qui a en partie accueilli le pourvoi de l’accusé, cependant confirmant la condamnation à la peine de la réclusion perpétuelle à la lumière des décisions prises à propos d’autres chefs d’accusation; du 29.09.2014, affaire Ildéphonse Nizeyimana v. the Prosecutor, qui a en partie réformé le jugement de première instance émis envers l’accusé, en réduisant l’entité de la peine de la prison à vie à 35 ans de réclusion; et du 29.09.2014, affaire Édouard Karemera, Matthieu Ngirumpatse v. the Prosecutor, qui a confirmé le jugement de première instance, tandis qu’en renversant certaines conclusions de la Trial Chamber;  

· l’arrêt de la Federal Court of Australia du 05.09.2014, qui, en confirmant la décision de la Cour d’instance inférieure, s’est exprimé en faveur de la brevetabilité, à la lumière de la loi australienne en matière (Statute of Monopolies), des segments d’acide nucléique naturel (ADN et ARN) qui ont été isolés;

· l’arrêt de l’ United States District Court Eastern District of Louisiana du 03.09.2014, selon lequel les dispositions des lois de l’État qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe ne violent pas les garanties dont à l’Equal Protection Clause et à la Due Process Clause de la Constitution des Etats-Unis;

· l’arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme du 27.08.2014, affaire Hermanos Landaeta Mejías y otros vs. Venezuela, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie, à la liberté, à l’intégrité personnelle et à la protection juridictionnelle effective en ce qui concerne les exécutions extrajudiciaires des frères Landaeta Mejías qui ont eu lieu, dans des circonstances différentes, par des officiers de police de l’État de Aragua en 1996.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverwaltungsgericht (Cour administrative fédérale) du 6.06.2014, qui rappelle l’article 4 de la Charte des droits UE et le Règlement Dublin en matière d’asile, pour le transfert d’un demandeur d’asile en Italie; l’arrêt du Oberverwaltungsgericht Lüneburg (Cour  administrative d’appel de Lüneburg) n. 9 LB 2.13 du 28.07.2014, sur la demande d’asile d’un réfugié afghan qui échappait à un recrutement forcé et qui risque un acte de vengeance par les Talibans, qui applique l’article 3 CEDH; et l’arrêt du Landesarbeitsgericht Düsseldorf (Cour d’appel de Düsseldorf) du 5.6.2014, qui nie une réparation pour un licenciement disciplinaire d’un organiste d’une paroisse, déchargé parce qu’il avait une relation clandestine, en dépit de la condamnation de l’Allemagne par la Cour de Strasbourg pour violation de l’article 8 CEDH;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 153/2014 du 16.10.2014 qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de l’article 4, paragraphe 7, de la loi 5 avril 2014, sur la “sanction” appliquée en cas de dépassement des seuils fixés pour le cumul de pensions publiques avec des revenus d’activités professionnelles ou avec un revenu de remplacement, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 139/2014 du 25.09.2014, qui se prononce sur la légitimité constitutionnelle de certaines dispositions de l’article 330 du Code Civil, relatif à l’action de contestation de paternité, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de droit au respect de la vie privée et familiale; et n. 132/2014 du 25.09.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle, pour violation du droit de propriété, de l’article 30, paragraphe 1, alinéa 4, de la loi 30 décembre 1970, puisqu’il ne prévoit pas un droit à réparation dans les cas d’expropriation prévues;

· Espagne: l’arrêt du Tribunal Supremo du 03.10.2014, qui a rejeté la requête du demandeur d’une exemption de l’obligation de fournir des informations concernant le traitement des données personnelles (y compris les adresses IP) des utilisateurs de réseaux P2P, afin de protéger les droits de propriété intellectuelle, en rappelant la jurisprudence de la cour de justice;

· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 5372/2014 du 1.10.2014, qui, à propos d’un affaire de détention provisoire examiné par la Chambre de l’instruction, estime que les dispositions CEDH n’ont pas été violé; n. 4039/2014 du 16.09.2014, qui examine certains articles du code de procédure pénale française à la lumière de la CEDH (droit à un procès équitable); n. 4018/2014 du 16.9.2014 qui, dans un affaire de diffamation, rappelle les dispositions de la CEDH; et n. 4421/2014 du 24.8.2014, qui, dans un affaire de confiscation, estime que n’ont pas été violés les dispositions de la CEDH;

· Grande-Bretagne: l’arrêt de l’United Kingdom Supreme Court du 30.07.2014, à propos de l’interdiction de la discrimination fondée sur l’origine ethnique et de l’interdiction de l’esclavage et du travail forcé; les arrêts de la England and Wales High Court du 22.10.2014, sur la compatibilité de la réduction des subventions gouvernementales pour le logement avec les articles 8 et 14 CEDH et sur la possibilité que ce choix politique soit évalué sur le fond devant un tribunal; du 14.10.2014, en matière de procès équitable et d’obligation par l’État de fournir des informations secrètes pour des raisons de sécurité nationale; du 30.09.2014, sur les limites imposées à l’examen devant le juge de la décision de l’autorité locale compétente de fermer un foyer pour les personnes âgées, où la Cour indique que ni les règles de la loi sur la non-discrimination de l’Equality Act, ni celles qui concernent les droits de l’homme attribuent cette compétence aux tribunaux; et du 25.09.2014, où la Cour s’interroge sur la possibilité de censurer une campagne de critique de certains parcs d’attraction à la lumière du fait que ces actions de protestation peuvent être gênantes pour ceux auxquels sont envoyés sur le réseau; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 30.10.2014, qui exclut, dans ce cas, que la doctrine de l’act of state puisse être invoquée comme une limite à la juridiction des tribunaux anglais pour statuer sur la responsabilité des fonctionnaires britanniques pour les violations graves des droits de l’homme concernant, en particulier, l’enlèvement présumé et le transfert illégal des requérants en Libye par des agents libyens et américains, avec la complicité des services secrets britanniques, où ils ont été soumis à la détention et à la torture; et du 31.07.2014 sur la compatibilité du critère de résidence pendant au moins trois ans en Grande-Bretagne pour avoir accès à des prêts pour l’étude avec le droit de propriété et de ne pas être victime de discrimination; l’arrêt de la England and Wales Court of Protection du 08.10.2014, en matière de testament de vie, de soins de santé, d’autodétermination et de droit à la vie; et l’arrêt de l’England and Wales Family Court du 06.08.2014, sur l’utilisation de l’aide juridique dans les affaires civiles relatives aux droits des mineurs;

· Irlande: l’arrêt de l’ High Court  du 16.10.2014, sur la prétendue violation du principe de l’équivalence communautaire spécifiquement en ce qui concerne certaines dispositions relatives à la protection subsidiaire par rapport aux règles internes correspondantes sur l’asile, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; du 05.09.2014, en matière de regroupement familial, qui applique l’article 8 CEDH; et du 31.07.2014, sur l’application de l’article 8 de la CEDH en ce qui concerne l’expulsion ordonnée par les autorités de l’État;

· Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 238/2014 du 22.10.2014, qui a statué que l’immunité des États étrangers de la juridiction civile à l’égard des actes accomplis dans l’exercice de la souveraineté, reconnue par le droit international et invoquée avec succès de l’Allemagne devant la Cour de La Haye, ne peut pas exclure l’accès à la juridiction des tribunaux italiens dans le cadre des actions en dommages-intérêts découlant de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, au détriment des droits inviolables de la personne, et a déclaré l’inconstitutionnalité de certaines dispositions de la ratification des traités internationaux sur le point; et  n. 226/2014 du 26.9.2014, qui en matière d’allocations et de rétroactivité d’une loi d’interprétation authentique, examine l’orientation de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la Corte di cassazione n. 37577/2014 du 17.9.2014, qui, en confirmant la punissabilité comme une infraction pénale du salut romain, rappelle l’article 10 de la CEDH et les articles 21 et 22 de la Charte des droits UE; n. 18861/2014 du 8.9.2014, qui, en matière de contrat de fourniture, rappelle l’arrêt Della Rocca de la Cour de justice; n. 18523/2014 du 2.9.2014, qui, pour un conflit sur l’exclusion des personnes handicapées d’un concours public pour les citoyens italiens et de l’Union européenne, rappelle l’article 15 de la Charte des droits UE, la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées et l’article 14 CEDH, en excluant la violation; n. 17892/2014 du 14.8.2014, qui, en matière de rétroactivité des lois en matière de prévoyance, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 12644/2014 du 5.6.2014, qui en matière de revenu citoyen de la région Campanie et d’une loi (régionale) rétroactive d’interprétation authentique, examine la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; le décret de la Corte d’appello di Bari du 10.9.2014, qui, en matière de réparation du dommage pour violation du droit à un procès équitable, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et l’arrêt du 17.7.2014, en matière de charge de la preuve sur le statut de réfugié, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunale amministrativo regionale del Lazio (Tribunal administratif de la région Lazio) du 2.7.2014, qui, sur la demande de nationalité italienne d’un citoyen incapable, rappelle la Convention d’Oviedo; l’arrêt du Tribunale di Bari du 2.10.2014, qui liquide les dommages dus dans l’affaire “Punta Perotti” à la lumière des critères de la décision de la Cour de Strasbourg sur l’événement; l’ordonnance du Tribunale di Firenze du 8.9.2014, pour l’indemnisation des victimes de délits qui ne sont pas transfrontaliers, suivante à un renvoi préjudiciel, qui rappelle l’orientation négative de la Cour de Justice; et l’ordonnance du Tribunal de Bergamo du 6.8.2014, qui estime discriminatoire la déclaration, faite dans une émission de radio, de ne jamais embaucher des personnes homosexuelles, en rappelant les directives antidiscriminatoires de l’UE et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 07.07.2014, qui se prononce sur la compatibilité de certaines dispositions de la Law on Residential Tenancy avec le droit de propriété, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 578/2014 du 28.08.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle, pour violation du droit à la liberté de religion, de l’article 9, n.1, du Décret de la Région Autonome de Madeira là où il prévoyait une demande d’exonération pour l’instruction morale et religieuse prévue dans l’école, en rappelant les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’UE et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 575/2014 et 574/2014 du 14.08.2014, qui se prononce sur le recours préventif de constitutionalité intenté sur certaines dispositions des Décrets 262/XII et 264/XII (respectivement, l’introduction d’une contribution de solidarité sur les allocations livrées par le système de sécurité sociale public et la révision de la méthode de revalorisation annuelle des allocations, et une réduction temporaire des rémunérations mensuelles brutes des travailleurs de l’emploi public) visées, selon les raisons invoquées, à adhérer aux obligations internationales de l’État, découlant en particulier du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne, du Pacte de Stabilité et de Croissance et du Fiscal Compact;

· République Tchèque: l’arrêt du Ústavní soud (Cour constitutionnelle) du 11.06.2014, qui annule l’arrêt de condamnation à l’expulsion pour une durée indéterminée de l’État, comminé au demandeur par les Cours d’instance inférieure, pour violation du droit à un procès équitable et du principe de légalité, en rappelant les lignes directrices de la Cour de Strasbourg en matière;

· Slovénie: l’arrêt du Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 03.07.2014, qui, à la lumière de la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de l’article 163 de l’Electronic Communications Act (de transposition de la Directive 2006/24/CE, «Directive sur la conservation des données»), et des tous les articles connexes, qui imposait aux fournisseurs de service l’obligation de conserver les données de trafic, pour violation du droit à la protection des données à caractère personnel; avec l’ordonnance du 26 septembre 2013 la Cour avait suspendu l’examen de la procédure dans l’attente de la décision de la Cour de justice à propos des affaires réunies C-293/12 et C-594/12 Digital Rights Ireland Ltd. c. Minister for Communications, Marine and Natural Resources et al. et Kärntner Landesregierung et al.. 

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
László Andor et al. «Designing a European Unemployment Insurance Scheme»
Magdalena Bernaciak «Social dumping and the EU integration process»
Roberto Cosio «L’interprétation conforme dans l’organisation complexe»
Philippe Davezies «Individualisation of the work relationship: a challenge for trade unions»
Guido Montani «The European federal state: from utopia to supranational democracy»
Sotiria Theodoropoulou «Has the EU become more intrusive in shaping national welfare state reforms? Evidence from Greece and Portugal»
Patricia Vendramin et Gérard Valenduc  «A gender perspective on older workers’ employment and working conditions»
Notes et commentaires:
Filippo Aragona «L’affaire Brown et la jurisprudence de la US Supreme Court»
David Cerri «La marque de l’abogado»
Pierpaolo Gori «Art. 3 et dédommagement pour détention inhumaine»
Andrea Guazzarotti «Renationalisation des droits fondamentaux? Suggestions à partir de la Cour de Justice UE, A c. B et autres, arrêt 11 septembre 2014, C-112/13»
Valeria Montaruli «Unions entre personnes de même sexe: «fils d’un dieu mineur», mais pour combien de temps encore?» 

Giovanni Zaccaro “Adoption par couples homosexuels, stepchild adoption et intérêt du mineur

Relations: 

Giacinto Bisogni «Protection juridique des droits des personnes LGBTI - Le rôle de la juridiction et du Parlement»
Giuseppe Bronzini «Les droits des citoyens européens in progrès: la Charte des droits de l’Union et le site web europeanrights.eu»
Roberto Cosio «Le dialogue entre la Cour constitutionnelle et la Cour européenne de justice sur les normes rétroactives en matière de contrat à durée déterminée»
Mario Draghi «Unemployment in the euro area», Discours du 22.8.2014 au Jackson Hole Symposium

Pierpaolo Gori «Jurisprudence pertinente de la Cour EDH en matière sociale»
Fausta Guarriello «Aspects juridiques de l'impact des croyances religieuses sur les relations de
travail»
Domenico Moro «Un ‘Mécanisme européen de solidarité’ pour les citoyens européens»

Documents:
Le Rapport Annuel 2013/2014 par l’Asylum Information Database (Aida) «Mind the Gap: An NGO Perspective on challenges to Accessing Protection in the Common European Asylum System» du septembre 2014

Le Dossier de Chambre et Sénat (Italie) sur la rencontre interparlementaire sur le Parquet européen qui a eu lieu à Paris le 17 septembre 2014

Les actes relatifs à la Convention d’Oslo de l’avril 2014 par le Conseil européen (PluriCourts) «The long-term future of the European Court of Human Rights»
L’étude du Parlement européen «European Citizens’ Initiative – First lessons of implementation» du septembre 2014

L’étude du Parlement européen «Humanitarian visas: option or obligation?» du septembre 2014

Le document de l’Unione Camere Penali (Union des Chambres pénales), Osservatorio Europa, «La directive 2014/42/UE en matière d’enlèvement et confiscation. Présentation lors de la première lecture» du septembre 2014.
